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« Les politiques sociales sont une maladie grave qui affecte dangereusement le marché du travail. »
Gary Becker, « prix Nobel » d’économie, Le Monde, jeudi 28 mars 1996.
 
« Cinquante pour cent des paysans sont trop pauvres pour se soigner et entre 40 % et 60 % d’entre eux sombrent dans la pauvreté à cause de la maladie. »
Zhu Qingsheng, vice-Ministre chinois de la santé, cité dans Libération, samedi 6 novembre 2004.



Première partie

La sociologie politique des États-providence 

La réflexion sur la genèse et le devenir de l’État-providence n’a jamais été plus à l’ordre du jour que depuis que sa crise est annoncée1. Pour en rendre compte, il suffit de mesurer le chemin parcouru. Jusqu’à la fin des années 1970, le nombre de travaux est relativement réduit2. Les travaux comparatistes sont peu nombreux. L’inspiration théorique est largement fonctionnaliste. Le tournant des années 1970 signe la naissance d’un véritable champ de recherche fortement international bénéficiant d’un important soutien institutionnel.
Depuis une trentaine d’années, la recherche sur les États-providence est devenue un objet central de la recherche en sociologie et en science politique. Les œuvres majeures proviennent des pays nordiques, des États-Unis, d’Allemagne, de Grande-Bretagne et des Pays-Bas. Quant aux travaux français, ils sont entrés dans ce débat scientifique international sous l’impulsion notamment de la Mission de Recherche-Expérimentation (MIRE) du Ministère français des Affaires sociales.
Si on essaie de rendre compte de l’histoire de ces recherches, on peut distinguer classiquement trois phases :
Une première phase, datant des années 1960 et 1970, est marquée par les travaux classiques : Richard Titmuss (1958, 1974), Thomas H. Marshall (1964), Gaston Rimliger (1971) ou, dans une perspective très différente, Frances Piven et Richard Cloward (1971)3 ; mais aussi par des travaux qui préfigurent les recherches des décennies suivantes : Hugh Heclo (1974), James O’Connor (1973), Harold L. Wilensky (1975, 1976)4. L’objectif est moins d’expliquer les États-providence que de rendre compte de leur développement par des variables macro-sociales.
Une deuxième phase, capitale, s’ouvre au début des années 1980, au cours de laquelle sont élaborées les principales théories : Francis Castles (1978), John Stephens (1979), Richard Korpi (1983), Peter Flora (1984), Gøsta Esping-Andersen (1985), Theda Skocpol (1985), Douglas Ashford (1986)5. La recherche franchit un pas décisif sur les plans qualitatif et quantitatif. Elle s’attache essentiellement aux déterminants de la genèse des États-providence. La théorie dominante est celle de l’école scandinave « des ressources de pouvoir », mais la théorie des régimes et du poids des institutions commence à émerger pour s’imposer dans les années 90. La recherche comparative internationale prend également peu à peu de l’ampleur.
Au milieu des années 1990 débute une troisième phase où, dans une certaine mesure, l’analyse typologique remplace l’analyse développementaliste des années 1960 et 1970. Il ne s’agit plus de classer les pays sur une échelle de développement, mais, en s’appuyant sur des différences remarquables, de les regrouper dans des catégories idéales-typiques favorisant la compréhension de leurs évolutions divergentes6. Dans cette perspective, les recherches contemporaines portent leurs efforts sur l’analyse des capacités d’adaptation des différents types d’États-providence aux défis de la mondialisation et des transformations sociales et économiques7.
Pour faire une typologie de l’ensemble de ces recherches, plusieurs critères sont possibles. Une première manière serait tout simplement de distinguer la théorie explicite des chercheurs. Nous avons choisi de regrouper ces recherches selon leur source d’inspiration : fonctionnaliste, de l’action individuelle (pluralisme) ou collective (marxisme) et institutionnaliste. Ce regroupement se révèle un instrument commode pour simplifier l’immense complexité des théorisations utilisées par les chercheurs.
Le risque encouru est cependant de regrouper dans une même rubrique des travaux dont une étude plus précise met en évidence des contradictions et des divergences essentielles. Pour ne prendre qu’un exemple, parfois caricatural, la recherche d’inspiration marxiste recouvre en réalité des travaux extrêmement divers, souvent divergents qui tous peuvent néanmoins se recommander légitimement de la lecture de tel ou tel passage de l’œuvre de Marx. Pour simplifier, nous distinguerons sommairement une analyse évolutionniste socio-économique du développement de l’État-providence, une analyse évolutionniste-démocratique en termes de lutte de classes (conquête ouvrière), et une analyse en termes de domination (la théorie des appareils).


1 En 1980, l’OCDE publie un rapport fameux : La crise de l’État-providence. Son pessimisme égale celui des chercheurs marxistes les plus éminents de l’époque (Ian Gough comme Claus Offe).
2 Le lecteur peut se référer au rapport de synthèse de 1990 réalisé par François-Xavier Merrien pour le compte de la Mission recherche du Ministère français des Affaires sociales (MIRE) : « L’analyse comparative des politiques et des systèmes de protection sociale : état de la recherche », Paris : MIRE, 1990.
3 Richard Titmuss, Essays on the Welfare state, Londres : Allen and Unwin, 1958 ; Richard Titmuss, Social Policy, London : Allen and Unwin, 1974 ; Thomas H. Marshall, Class, Citizenship and Social Development, Chicago : Chicago University Press, 1964 ; Gaston Rimliger, Welfare Policy and Industrialization in Europe, America and Russia, New York : Wiley, 1971 ; Frances Fox Piven et Richard Cloward, Regulating the Poor. The Functions of Public Welfare, New York : Vintage Book, 1971.
4 Hugh Heclo, Modern Social Policy in Britain and Sweden, New Haven : Yale University Press, 1974 ; James O’Connor, The Fiscal Crisis of the State, New York : Saint Martin’s Press, 1973 ; Harold L. Wilensky, The Welfare State and Equality : Structural and Ideological Roots of Public Expenditures, Berkeley : University of California Press, 1975 ; Harold L. Wilensky, The New Corporatism, Centralization and the Welfare State, London and Beverley Hills : Sage, 1976.
5 Francis Castles, The Social Democratic Image of Society : a Study of the Achievements and Origins of Scandinavian Social Democracy in Comparative Perspective London : Routledge and Kegan Paul, 1978 ; John Stephens, The Transition From Capitalism to Socialism, Urbana : University of Illinois, 1979 ; Walter Korpi, The Democratic Class Struggle, London : Routledge and Kegan Paul, 1983 ; Peter Flora and Arnold Heidenheimer, (eds), The Development of Welfare States in Europe and North America, New Brunswick : Transaction Books, 1984 ; Gøsta Esping-Andersen, Politics Against Markets, the Social Democratic Road to Power, Princeton : Princeton University Press, 1985 ; Peter B. Evans, Dietrich Rueschemeyer, Theda Skocpol, (eds), Bringing the State Back In, New York : Cambridge University Press, 1985 ; Douglas Ashford, The Emergence of the Welfare State, New York : Basil Blackwell, 1986.
6 Gøsta Esping-Andersen, Les trois mondes de l’Etat-providence, Paris : Presses Universitaires de France, 1999 (éd. originale : The Three Worlds of Welfare Capitalism, Princeton : Princeton University Press, 1990).
7 Voir François-Xavier Merrien « L’avenir des États-providence. Une relecture critique des recherches récentes », Revue Française de Sociologie, numéro spécial, vol. 43, n° 2, 2002, pp. 211-242.

Chapitre 1 

Les États-providence dans une logique fonctionnelle 

L’approche fonctionnelle cherche à démontrer que la société industrielle implique de manière nécessaire un certain degré de développement d’intervention sociale de l’État, comme condition même de développement de la société.
La création de l’État-providence est un impératif pour les sociétés « industrielles ». Cette nécessité relève de l’économique (pour ne citer que les théories les plus importantes : théorie néo-classique du capital humain, théorie marxienne de la reproduction de la force de travail), de l’équilibre des systèmes (théorie fonctionnaliste stricto sensu, théorie de l’interdépendance) ou de la maturation démocratique des sociétés.
Cette perspective est dominante dans la sociologie politique des années soixante, au nom d’un fonctionnalisme révisé, illustré notamment par les études de Parsons, Smelser et Eisenstadt. Dans toutes les nations en voie de modernisation, elle met en évidence quatre processus centraux de différenciation, d’autonomisation, d’universalisation et d’institutionnalisation des structures sociales qui conduisent à l’édification de l’État-providence. L’État-providence apparaît à la fois comme la résultante de la rationalisation des structures sociales et comme l’instrument de la parfaite réalisation du processus de différenciation1 Il existe néanmoins des versions très différentes du lien entre modernisation et édification de l’État social dont il est nécessaire de rendre compte.
1. LA THÈSE DE LA RÉACTION DÉFENSIVE CONTRE LE MARCHÉ AUTO-RÉGULATEUR 

Il est commun de citer Karl Polanyi comme l’un des représentants les plus éminents de la théorie fonctionnelle. En effet, dans son ouvrage fondamental, La grande transformation, aux origines politiques et économiques de notre2, Polanyi souligne le caractère « naturel » de la protection sociale comme réponse aux risques et dangers que le marché auto-régulateur fait courir à la société humaine. Marché auto-libérateur, tel est le nom qu’il donne à un mouvement, né aux XVIIe et XVIII  siècle, qui s’attache à appliquer à tous les domaines de la société les principes du marché et de la concurrence. L’application de cette théorie porte en germe la destruction de la société (des hommes, de la terre, des nations) du fait de « l’impossibilité d’un marché libre du travail (mourir de faim) et d’un marché libre de la terre » (p. 282). L’extension du marché libre du travail signifie une catastrophe humaine3.
Dans ces conditions, les sociétés humaines ont promu un principe d’organisation sociale différent que Polanyi désigne du terme de protection sociale « qui vise à conserver l’homme et la nature aussi bien que l’organisation de la production, qui compte sur les divers soutiens de ceux qui sont le plus directement affectés par l’action délétère du marché — en premier lieu, mais pas exclusivement, la classe ouvrière et les propriétaires terriens — et qui adopte pour méthodes la législation protectrice, les associations restrictives et d’autres instruments d’intervention » (p. 282).
Le mouvement de protection sociale qui prend de l’ampleur à la fin du XIXe siècle conduit nécessairement à imposer des limites à la société de marché. L’auto-protection de la société contre les effets délétères du marché passe donc par deux mécanismes, la protection nationale et la protection sociale4. La protection sociale a pour but de limiter les effets du marché dans le domaine du travail. Elle a pour instruments la législation du travail, les services publics et les assurances sociales.
La thèse de Polanyi est souvent assimilée à une forme de fonctionnalisme réducteur5. Pourtant, une lecture attentive montre que le « déterminisme » de Polanyi n’est qu’un méta-déterminisme. La protection sociale peut recourir à des méthodes différentes, combinant protectionnisme national et protectionnisme social dans des proportions différentes selon les caractéristiques d’un pays, le jeu des acteurs, ou la structure sociale (ainsi celle des États-Unis du début du siècle, où l’existence d’un marché du travail libre et mobile et d’une forte immigration limite la nécessité de la protection6).

2. ÉTAT-PROVIDENCE ET LOGIQUE DU DÉVELOPPEMENT 

Une des variantes les plus répandues de l’analyse fonctionnelle est connue sous le nom de théorie de la logique de l’industrialisation7 de la convergence ou du déterminisme économico-technologique8. Selon cette perspective, l’industrialisation, le développement technologique et l’urbanisation ont des effets déstructurants. Les modes pré-industriels de reproduction de la société, fondés sur la famille, l’Église, les corporations, sont détruits. La société est obligée d’inventer des équivalents fonctionnels (services de santé, sécurité sociale etc.) de structures sociales qui ont disparu ou qui ne sont plus aptes à jouer leur rôle9. Dans le même temps, la production d’un surplus économique à disposition de l’État pour répondre aux nouveaux besoins sociaux est un effet de l’industrialisation. On se trouve donc dans une logique de différenciation fonctionnelle des rôles. Les nouvelles institutions prennent la place abandonnée par le développement économique. Elles présentent l’avantage de leur fonctionnalité et autorisent le développement du travail salarié. En d’autres termes, ceci signifie simplement que les groupes primaires (famille, communauté villageoise...) étant devenus moins aptes à assurer le soin de leurs proches dans les moments de détresse (maladie, vieillesse), la collectivité publique est peu à peu obligée de prendre en charge ceux qui ne peuvent subvenir par eux-mêmes à leurs besoins.
Dans son étude de 1975, Harold Wilensky10 approfondit cette perspective fonctionnelle. Pour expliquer le développement du Welfare State, il s’interroge sur le poids relatif du niveau de croissance économique, de l’idéologie, des valeurs culturelles ou des croyances (collectivistes et individualistes, égalitaires et moins égalitaires), et de la structure sociale (système économique et politique) comme déterminant du niveau, des types et de l’administration des dépenses et des avantages sociaux. Appliquée à soixante-quatre pays, sa tentative repose sur la mise en œuvre de la méthode mathématique de régression multiple (rechercher les corrélations entre différents facteurs). Il en tire la conclusion que le degré de développement des États-providence est fonction du degré de développement industriel et des facteurs démographiques. Au fur et à mesure de leur croissance, les pays industrialisés vont mettre en place des systèmes d’État social qui se développent de façon similaire. La logique industrielle s’impose à tous les pays : « la croissance économique est la cause déterminante du développement du Welfare State » (p. 25). Si l’on veut rendre compte des variations internationales, il faut tenir compte du degré de démocratisation de la société et des idéologies nationales. Le développement économique suppose une population bien éduquée et mobile, tandis que la vie économique impose des phases de chômage. La mise à la retraite et la vieillesse créent des besoins nouveaux alors que le soutien familial peut manquer. L’État est la réponse aux besoins sociaux nés dans la société industrielle.
Ses résultats le conduisent cependant à refuser l’influence des systèmes politiques et économiques sur le développement de l’État social. Wilensky écarte donc l’explication du développement des politiques sociales comme conséquence naturelle de la démocratisation et rejette également l’influence des valeurs contradictoires de l’individualisme et du collectivisme. Selon lui, ces valeurs culturelles contradictoires ne sont pas exclusives, elles coexistent au sein du « Welfare State ». Si Wilensky met en évidence les facteurs structurels qui peuvent freiner cette tendance, la convergence est à ses yeux toutefois inévitable.
Ce type de recherche11, a le mérite de mettre à jour un certain nombre de corrélations significatives, mais pose un problème essentiel en ce qu’il ne fournit pas une véritable explication. Très souvent même, il tend à confondre corrélation et explication. La comparaison à partir d’indicateurs statistiques et économiques ne livre jamais que les effets quantitatifs agrégés et synthétiques de développements historiques différenciés12. Il arrive également que l’analyse pèche pour avoir omis de prendre en considération une ou des variables essentielles. Ainsi, Francis Castles13 reproche à Wilensky de ne pas avoir su mettre en évidence l’influence des idéologies et des partis politiques sur le développement des Welfare States.

3. ÉTAT-PROVIDENCE : INTERDÉPENDANCE ET INTÉGRATION SOCIALE 

Si, pendant les années 1960 et 1970, la logique économique est considérée comme le facteur décisif, depuis le début des années 1980, les problématiques sociologiques et politiques sont revenues sur le devant de la scène. Deux études méritent particulièrement l’attention, celle de Abraham de Swaan et celle de Robert Castel14.
Développant une perspective sociologique inspirée des travaux de Norbert Elias, Abraham de Swaan explique que les États-providence constituent une réponse au problème de la solidarité sociale, ce qu’il nomme le processus d’interdépendance (ou en d’autres termes de l’action collective). Réponse aussi à la nécessité de la collectivisation de la santé, des assurances et de l’assistance sociale, tout autant que de l’enseignement ou de l’hygiène. On peut interpréter leur développement comme une tentative pour maîtriser les effets indirects pour les riches des maux dont souffre la population des pauvres15.
La perspective d’analyse développée par Castel n’est pas sans point commun avec celle de Abraham de Swaan, mais à partir d’un problème différent. Selon Robert Castel, la question centrale que doivent affronter les sociétés européennes depuis le Moyen âge est celle des crises d’intégration et la montée de la désaffiliation. Le vagabond avant la révolution industrielle, les misérables des XIXe siècle et les « surnuméraires » d’aujourd’hui se trouvent dans des situations comparables. Ils « occupent une position homologue dans la structure sociale à travers l’histoire » et « les processus qui produisent des situations sont également comparables, c’est-à-dire homologues dans leur dynamique et différents dans leurs manifestations » (p. 21).
Au cœur de la société libérale industrielle, confrontée à la montée des classes dangereuses, le développement de l’État social va être la réponse la plus satisfaisante à la crise d’intégration qui menace la société. Le salariat devient dès lors le principal pourvoyeur de statut, d’identité sociale et de sécurité.
La création du salariat protégé par le droit du travail et les assurances sociales fondent une sécurité de statut aussi forte que celle qui attachait autrefois les possédants à la propriété. « La reformulation de la question sociale va consister non pas à abolir l’opposition propriétaire — non-propriétaire dans la version marxiste, mais à la redéfinir, c’est-à-dire à juxtaposer à la propriété privée un autre type de propriété, la propriété sociale, de sorte qu’on puisse être en dehors de la propriété privée sans être en manque de sécurité » (pp. 483-484). Les politiques sociales, depuis la IIIe République française jusqu’à la sécurité sociale, sont autant d’étapes d’un processus par lequel s’évanouit, apparemment de manière définitive, le spectre de la question sociale. L’État social est donc la forme institutionnalisée d’un compromis réussi entre la dynamique du profit capitaliste et la nécessité de la solidarité. La crise profonde de la société salariale oblige aujourd’hui l’État social à redéfinir son rôle.
 
La fresque que met en scène Robert Castel constitue un effort remarquable par son ampleur et sa capacité à restituer le caractère récurrent de la figure du désaffilié depuis dix siècles. L’État social résout tout à la fois la crise de désaffiliation du XIXe siècle (la question sociale), préserve le capitalisme et intègre le salariat dans la société. Cette lecture de l’édification de l’État social et des métamorphoses du salariat souffre néanmoins d’être trop marquée par une représentation franco-française du développement de l’État social. Au mieux on peut considérer qu’elle s’applique à la croissance des États-providence bismarckiens, mais très difficilement aux pays de tradition anglo-saxonne16. Elle tend à occulter les différences fondamentales qui marquent l’histoire de l’État social dans les pays catholiques et dans les pays protestants, dans les pays anglo-saxons et les pays continentaux, dans les pays à tradition étatique forte et dans les pays à État faible. Par ailleurs, l’hypothèse selon laquelle la question sociale constitue le principe fondateur des États-providence est discutable tant pour la période d’édification que pour les périodes ultérieures.

4.ÉTAT-PROVIDENCE ET LOGIQUE DU CAPITALISME 

Une partie du néo-marxisme des années 1970 présente des affinités évidentes avec la théorie fonctionnelle. Les politiques sociales doivent être interprétées comme « la béquille du capital », un moyen essentiel de reproduire les rapports sociaux de production capitaliste.
Cette théorie a été développée selon plusieurs axes. Certaines études perçoivent l’État-providence selon une logique capitaliste de l’accumulation, comme la résultante d’un processus contradictoire de reproduction de la force de travail dans le cadre du Capitalisme Monopoliste d’État et de pression des classes populaires17. Dans les études néo-marxistes fondées sur la « théorie de la régulation »18, il correspond à une nouvelle forme de rapport salarial répondant aux exigences de l’accumulation.
La théorie régulationniste décrit le développement du capitalisme depuis la fin de la seconde guerre mondiale en terme d’extension d’un régime « fordiste ». Elle entend par ce terme un mode de régulation combinant accumulation intensive du capital, extension du salariat et partage des gains de productivité soutenant la demande globale. Dans le mode de régulation fordiste, les institutions de l’État-providence jouent un rôle fondamental dans le partage des gains de productivité via « les salaires indirects », entendons les prestations sociales. L’approche de la régulation interprète donc l’extension de l’État-providence dans une perspective systémique. Il représente une fonction nécessaire pour la reproduction de la société et l’économie. Les institutions de protection sociale contribuent à la stabilisation économique et favorisent la propension à consommer via les transferts sociaux.
La théorie régulationniste constitue depuis trente ans un socle d’analyse particulièrement novateur. La synthèse de l’analyse marxienne (à tendance fonctionnaliste) et de la théorie keynésienne, mais surtout l’hypothèse lumineuse du schéma fordien et de la transformation du capitalisme qu’il engendre, a contribué largement à populariser ces thèses. Dans la période récente, la théorie régulationniste a été capable de se renouveler, c’est-à-dire d’intégrer des analyses sur les régimes d’États-providence ou le rôle des idées dans les processus afin de rendre compte des transformations en cours. De ce point de vue, ce courant de recherche produit des recherches très stimulantes, mais son cadre d’analyse théorique est moins clairement distinct que par le passé. Cependant, il continue à accorder une place centrale aux régulations. Du point de vue analytique, la théorie régulationniste est donc suspecte des mêmes limites que toutes les analyses à tendance fonctionnaliste que nous avons étudiées.
D’autres études insistent sur les doubles fonctions de l’État capitaliste, à la fois agent d’accumulation et agent de légitimation19. Ces tâches entraînent des contradictions insolubles. L’État-providence doit faciliter les conditions de l’accumulation, financer les investissements profitables et favoriser l’accumulation du capital. En même temps, il doit assumer une partie des coûts de la reproduction de la force de travail et tenter de résoudre les problèmes de légitimation en promouvant des emplois publics et des dépenses sociales. Ce faisant, il contribue à créer une crise financière de l’État et s’aliène les deux parties.
Plus récemment, une théorie féministe des États-providence a vu le jour, aux termes de laquelle l’État-providence a pour fonction le renforcement de la domination masculine, le maintien du travail domestique et des services familiaux non rémunérés de la femme. Pour d’autres auteurs, les programmes sociaux répondent prioritairement aux besoins de reproduction dans le cadre de systèmes sociaux à domination masculine20.
De la même manière, il est certes toujours possible d’établir une typologie des fonctions de l’État capitaliste à partir des postulats de l’analyse marxiste ou de l’analyse de domination de genre. Il est plus difficile de montrer qu’une politique donnée est indispensable pour la reproduction d’un système social. Cette théorie n’est soutenable qu’une fois admis le postulat néo-fonctionnaliste selon lequel toutes les politiques de l’État contribuent par définition à la reproduction des rapports sociaux de production. L’approche en termes d’accumulation/légitimation n’est pas sans rappeler l’approche en termes d’appareil répressif/idéologique et encourt les mêmes reproches que l’analyse fonctionnaliste classique21. Le paradigme est beaucoup trop général pour être véritablement utile.

5. ÉTAT-PROVIDENCE ET LOGIQUE DE LA DÉMOCRATISATION 

Si le caractère normatif du néo-marxisme n’a plus à être démontré, il en va de même d’un courant de recherche tout à fait opposé dans ses conclusions : le courant de la démocratisation.
La conceptualisation du Welfare State comme étape ultime du développement politique démocratique a trouvé sa formulation la plus connue dans le fameux texte de Thomas H. Marshall, Class, Citizenship and Social Development22, où l’auteur décrit la réalisation successive des droits du citoyen depuis leur émergence au XVIIe siècle : droits civils universels au XVIIIe, droits politiques au XIXe, droits sociaux enfin, au XXe qui dessinent la figure emblématique de l’État-providence.
Fortement critiquée au cours des années 1970 en Grande-Bretagne et en France, comme d’ailleurs dans la plupart des pays occidentaux, suspectée d’influence des théories « du soupçon » (d’inspiration marxienne ou nietzschéenne) et guère encore prisée en Grande-Bretagne, cette thèse jouit depuis les années 80 d’un grand crédit dans la recherche française.
Une grande majorité des études françaises consacrées à la genèse de l’État-providence analyse l’extension des mesures sociales comme un prolongement des mesures politiques d’établissement de la démocratie à la fin du XIXe siècle. L’État-providence est conçu à la fois comme le résultat inéluctable de l’évolution des sociétés et un moyen de résoudre les contradictions soulevées par leur propre développement (écart entre l’égalité politique et l’inégalité sociale). Loin de constituer une rupture avec l’État de droit classique, il se présente, au contraire, comme son extension et son achèvement.
Selon Pierre Rosanvallon, « L’État-providence doit d’abord être compris comme une radicalisation, c’est-à-dire une extension et un approfondissement de l’État-protecteur classique »23. Les droits nouveaux affirmés par la Révolution française : le droit au travail, l’assistance aux nécessiteux ne sont que les effets d’une nouvelle conception de l’État-protecteur devenu providence.
Pour leur part, Jacques Donzelot24 et François Ewald25 conçoivent l’État-providence comme la résultante d’une nouvelle conception du lien social. Selon Jacques Donzelot, l’État-providence est la solution trouvée par les hommes de la IIIe République pour combler la tragique scission entre l’égalité politique et l’inégalité socio-économique et fournir une réponse aux risques révolutionnaires qu’elle fait courir à la société : « l’apparition de l’État-providence doit être rapportée à la nécessité de solidariser la société contre les deux tentations — révolutionnaire et conservatrice — dont l’antagonisme absolu et passionné menaçait à tout moment de ruiner les fondements de la République »26. Dans cette perspective, il représente une étape obligée du développement des sociétés industrielles démocratiques. De son côté, François Ewald explique le développement de l’État providence par la nécessité de trouver une forme d’assurance générale contre les risques que fait naître le développement de la société industrielle. Le nouveau schéma de la solidarité implique la société assurantielle qui prendra progressivement en charge l’ensemble des risques sociaux.
La méthodologie adoptée par Ewald dans son analyse de l’État-providence est, en tous points, originale. Dans le prolongement des travaux de Michel Foucault, il ambitionne de dégager la nouvelle rationalité, la nouvelle épistémé qui surgit à la fin du XIXe siècle pour prendre la figure de la société assurantielle. Ewald refuse par avance toute analyse en termes d’acteurs (individuels ou collectifs) et du même coup en termes d’intérêts. Il insiste beaucoup au contraire sur l’idée selon laquelle la naissance de l’État-providence ne serait, en aucun cas, réductible au triomphe d’un intérêt quelconque, celui du patronat pas davantage que celui du monde ouvrier. Il se plaît à analyser l’évolution des textes juridiques sur la question des accidents du travail et souligne les contradictions insolubles auxquelles aboutit l’application du droit libéral du contrat aux réalités nouvelles du monde industriel. L’accident du travail apparaît comme la figure emblématique de la catégorie du risque27. Son aspect fortement probabilitaire rend impossible l’application de la doctrine juridique classique de la responsabilité  individuelle. Les nouveaux discours qui émergent à cette époque, économie sociale, théorie du service public, sociologie durkheimienne, présentent tous en commun le refus de réduire les relations sociales et en particulier les relations industrielles, à la stricte logique du contrat (juridique) ou du marché (économique).
Dans ce contexte, la théorie de l’assurance (inventée initialement pour faire face au risque maritime) permet de résoudre la difficulté : la solution préserve le fondement de la société libérale tout en permettant de trouver une solution collective à des problèmes que l’on ne peut imputer à une faute individuelle.
L’invention du calcul des probabilités et la technique de l’assurance fournissent les instruments d’une nouvelle conception du lien social qui s’incarne dans un droit d’un type nouveau, le droit social, dans une société nouvelle, la société assurantielle, dans un État nouveau, l’État-providence.
Pour François Ewald, les individus et les groupes sociaux ne sont présents que sous la forme de supports de discours, comme des figures emblématiques de positions en voie d’être dépassées, ou modernes en passe de triompher. Il va sans dire que selon Ewald l’État-providence apparaît comme l’horizon indépassable de notre temps : « confrontés à cette expérience neuve et singulière du mal qu’est l’accident du travail, les hommes ont dû repenser le principe de leur association, abandonner l’idée pourtant si évidente, que la responsabilité ne peut être que la sanction d’une faute. Ils ont décidé d’un nouveau pacte social... cette rupture décisive s’exprime par l’idée de la naissance d’une société assurantielle. L’utopie s’en forme dès le XIXe siècle, elle commence à se réaliser au début du nôtre et s’accomplit avec la Sécurité Sociale »28
L’analyse de Ewald est menée à partir de la logique de discours qui s’engendrent les uns les autres à partir des contradictions internes que font surgir les difficultés de leur application pratique. Le mérite indéniable de cette problématique est de rendre compte de manière déterminante du caractère radical de la révolution des assurances sociales. L’État d’assurances sociales ne cherche plus comme à l’époque classique à attribuer les maux sociaux à des responsables (la paresse, le calcul). Il cherche avant tout à établir des mécanismes objectifs de protection mutuelle pour faire face aux risques prévisibles, donc calculables, et à freiner les comportements qui modifient la répartition des risques (aléa moral, sélection adverse).
Ewald pousse à notre sens trop loin l’analogie entre l’assurance et les assurances sociales. Il tend à négliger la différence essentielle entre les deux et insiste au contraire sur la filiation qui existe entre les assurances sociales et les assurances en général, sur l’inscription des assurances sociales dans le paradigme de l’assurance. « On a l’habitude de séparer l’étude des assurances [...] et celle des assurances sociales (sécurité sociale), ces deux types d’institution utilisant des techniques par trop différentes : à la couverture des risques « civils », obéissant au principe de proportionnalité de la prime au risque, s’opposerait la couverture des risques « sociaux » procédant par transfert et redistribution des charges selon un principe de solidarité. Si cela est incontestable, il n’y a toutefois pas lieu, de notre point de vue, de les opposer trop radicalement » (p. 390).
Pourtant, ces différences sont fondamentales. Si le terme d’assurance sociale souligne l’influence de la théorie des assurances pratiquée dans le secteur privé sur les politiques sociales, il n’en demeure pas moins qu’il existe des différences notables entre les assurances privées et les assurances sociales quant à leurs principes.
Comme l’explique Marshall, en matière d’assurance sociale, le montant des cotisations repose « principalement sur une décision politique et seulement en second lieu d’une décision actuariale »29.
Le primat de l’assurance sociale sur l’assurance privée, ou l’inverse, modifie totalement la forme de l’État social, le degré de solidarité entre groupes sociaux et le niveau des inégalités face aux risques30.
Une grande partie des chercheurs français ont ainsi présenté le développement de l’État-providence sous un aspect d’inéluctabilité, accordant dès lors très peu d’importance aux différences considérables qui séparent les systèmes européens et pas du tout à l’exception américaine. Pourtant, l’hypothèse de la logique de la démocratisation souffre de plusieurs lacunes. La plus évidente est qu’on ne peut corréler le développement démocratique et le développement de la politique sociale. Les États-Unis reconnaissent très tôt les droits civiques, mais sont très réticents à admettre l’idée même de droits sociaux. L’Empire autoritaire allemand met en place une politique sociale avant les démocraties françaises et anglaises. Les régimes autoritaires sont souvent pionniers en matière d’assurances sociales31.
Plus largement, ces études se situent dans une perspective de développement nécessaire et inéluctable. Pourtant, comme le montre la comparaison entre les différents pays industrialisés, une étude précise de l’histoire de la protection sociale montre que celle-ci a constamment été traversée par des luttes entre des groupes sociaux et des individus sur des questions essentielles telles que la nécessité de reconnaître l’existence de droits sociaux, la nécessité pour l’État d’intervenir dans ce domaine ou au contraire de laisser le marché ou les institutions privées à but non lucratif se charger des personnes en difficulté, ainsi que sur le principe de l’obligation ou de la distinction entre prévoyance et assurance (la ligne de partage entre assujettis obligatoires ou non, le mode de gestion des institutions, etc.).
Le paradigme implicite de l’évolutionnisme démocratique en France32 souffre des mêmes insuffisances que le paradigme économique de la convergence si répandu naguère dans les pays anglo-saxons : difficultés à rendre compte des systèmes non convergents, tendance au néo-fonctionnalisme et au prophétisme de l’expert. En outre, et en dépit de leur très grande richesse, ces travaux développent une interprétation purement nationale de la naissance de l’État-providence et ne nous aident guère à comprendre son émergence (ou non-émergence) dans d’autres pays.
D’autres auteurs ont mis l’accent sur la corrélation entre les périodes de guerre et l’émergence d’un sentiment de solidarité soutenant la naissance d’institution de solidarité33. La corrélation est parfois fondée mais l’explication est manifestement trop générale pour être véritablement utile.
Toutefois, les limites majeures de la plupart de ces études tiennent à leur insuffisance à rendre compte des convergences, mais surtout des divergences entre les voies suivies par les États nationaux, même si la plupart des travaux s’essaient à fournir des explications. Il paraît difficile de rendre compte aussi bien des voies extrêmement divergentes suivies par des pays semblables en matière de politiques sociales, que des succès relatifs des politiques suivies ou du caractère dysfonctionnel de certaines mesures adoptées en se fondant sur ces seules hypothèses. Cependant, une grande partie de ces études souffre d’un trop haut niveau de généralité. Si la liaison entre le développement de l’économie moderne et celui des États-providence est indéniable, ceci ne nous aide guère à appréhender la temporalité du développement social, les niveaux de couverture sociale ou les formes qu’ils ont historiquement adoptées.
Rompant avec ces problématiques, l’immense travail engagé sous la direction de Peter Flora et publié sous le titre Growth to limits34 témoigne de cette orientation nouvelle dans laquelle la recherche sociologique s’est engagée depuis le début des années 1980.

6. MODERNISATION, BUREAUCRATISATION ET DÉVELOPPEMENT DE L’ÉTAT-PROVIDENCE 

Flora et Heidenheimer35 considèrent que le Welfare State ne peut être interprété uniquement comme le produit principal de la démocratie de masse. L’État social implique une transformation de la structure, des fonctions et de la légitimité de l’État. Dans la tradition weberienne, il peut être assimilé à l’émergence progressive d’un nouveau système de domination. Une nouvelle raison d’être de l’État remplace les objectifs de sécurité externe, de liberté économique interne et d’égalité devant la loi. Il ne doit donc plus être considéré simplement comme une réponse à la demande d’égalité socio-économique mais également à celle d’une sécurité socio-économique, conséquence de l’essor du capitalisme. De ce point de vue, Durkheim l’a également mis en évidence, c’est aussi une réponse à la division croissante du travail, processus à la base du changement structurel des sociétés modernes entraînant un affaiblissement des associations intermédiaires. Les sociétés hautement différenciées se trouvent confrontées à deux principaux problèmes : l’anomie et l’inégalité. La sécurité et l’égalité constituent les deux dimensions fondamentales de l’État social, mais le degré de réalisation de ces objectifs, ainsi que la priorité de l’un par rapport à l’autre montrent de fortes divergences. Les étapes du développement politique permettent de mettre en lumière les cadres institutionnels susceptibles de promouvoir ou retarder le développement du Welfare State et produire des variations spécifiques dans les institutions de celui-ci.
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Chapitre 2

L’interprétation par l’action individuelle ou de classe 

Les études regroupées ici sont très hétérogènes. Certaines participent du paradigme d’une sociologie de l’action telle que l’a définie Max Weber, d’autres s’inspirent du paradigme de « la lutte de classes » proposé par Karl Marx.
Ces études présentent cependant en commun le rejet des explications fonctionnelles, structurelles ou holistes. L’État-providence n’est pas la résultante d’une logique historique globale, mais celle de l’action de groupes et d’individus, action dont les effets sont difficilement prévisibles.
1. ÉTAT-PROVIDENCE ET LUTTE DE CLASSES 

Plusieurs analyses « marxistes » ou marxiennes s’inscrivent dans cette perspective. Cependant, les analyses de la formation des assurances sociales et de la sécurité sociale en termes de lutte de classes ont souvent balancé entre des interprétations extrêmement divergentes. Ces mesures législatives doivent-elles être considérées comme le résultat d’une pression de la classe ouvrière, la résultante de la victoire de la classe des travailleurs (thèse de la conquête ouvrière) ou, au contraire, comme une mesure préventive des classes possédantes destinée à prévenir la montée des conflits et contrecarrer la montée du mouvement ouvrier ?
En France, la théorie « marxienne » a d’abord mis l’accent sur la thèse de la conquête ouvrière puis sur celle de la domination bourgeoise, mais, depuis une décennie, on ne peut plus faire référence à une quelconque analyse majeure dont la perspective serait strictement marxiste1. En revanche, les chercheurs américains ont repris avec brio la thèse de l’invention bourgeoise des politiques sociales dans un but de contrôle social et de renforcement de la domination bourgeoise.
S’agissant des États-Unis, l’ouvrage classique de Frances Piven et Richard Cloward2 explique l’alternance de phases d’expansion des politiques sociales (années 1930, années 1960) et de phases de restriction et de retour en arrière, si propres aux États-Unis, comme des réactions aux pressions populaires. Lorsque se développent des désordres sociaux, des émeutes et la montée de la contestation sociale (crise des années 1930, années 1960) les gouvernements locaux, aussi bien que le gouvernement fédéral, lâchent du lest. Lorsqu’au contraire le front social est calme, les gouvernements sont plus sensibles aux arguments des employeurs. En définitive, les politiques sociales servent à désamorcer les mouvements sociaux. La difficulté de ce mode d’explication ne tient pas tant dans son insuffisance à rendre compte d’une certaine périodisation des évolutions des politiques sociales américaines, que de sa capacité à fournir une explication générale valable en tous lieux et à toutes les périodes de l’histoire. Les contre-exemples sont nombreux, même dans l’histoire américaine. Ainsi, sous la première présidence de Clinton et la présidence de Bush-père, les politiques sociales américaines continuent de se caractériser par la remise en cause de la législation relativement généreuse des années soixante alors même que des événements sociaux violents ont enflammé de nombreuses villes (on se souvient en particulier des émeutes de Los Angeles en 1992).
Dans le cas de la France, les historiens Sanford Elwitt3 et Judith Stone4 soutiennent l’hypothèse que la politique sociale a été « inventée » à la fin du XIXe siècle par la bourgeoisie française pour défendre son pouvoir. Judith Stone fait de la résolution de la « question ouvrière » le problème clé auquel vont s’atteler les républicains dans la période 1890-1914 afin de canaliser le mécontentement ouvrier et freiner le développement du socialisme. Standford Elwitt développe une thèse semblable, mais il met davantage l’accent sur la formation d’une culture de défense bourgeoise au-delà des clivages strictement politiques. Selon lui, la question sociale a contribué à la formation d’une culture politique républicaine où se retrouvent des bourgeois d’horizons très divers. Hommes politiques, industriels, hommes d’affaires, ingénieurs, sociologues, universitaires tels Le Play, Émile Durkheim, Émile Cheysson, Charles Robert, Léon Bourgeois, laissant de côté leurs divergences politiques et idéologiques, se retrouvent au sein d’organisations transcendant les clivages politiques ordinaires pour lutter contre la montée du mouvement ouvrier et travailler à la réforme sociale, seule défense efficace face à la montée du socialisme.
Ces études ont eu le grand mérite de renforcer nos connaissances sur une période cruciale de l’histoire de la protection sociale en France, celle où l’État, timidement d’abord, puis de manière de plus en plus déterminée, décide de mettre en œuvre une politique de réforme sociale hardie comparable à celle établie en Allemagne. Ces deux ouvrages montrent la fécondité de la démarche marxiste en histoire dès lors qu’elle s’éloigne d’une problématique fonctionnaliste5. Toutefois, malgré la richesse des analyses,  la thèse semble moins démontrée que présupposée et, surtout, elle ne permet pas d’expliquer l’adhésion des masses populaires au système de protection sociale ni les résistances d’autres groupes sociaux, tels une fraction importante du patronat, les agriculteurs, et les classes moyennes traditionnelles. Le modèle garde cependant sa pertinence à la condition d’être couplé avec une typologie des politiques sociales entreprises dans différents États. À côté de l’analyse marxiste classique en termes de lutte de classe, il faut accorder une place particulière à un courant de recherche majeur : le modèle d’analyse « social-démocrate » ou modèle de ressources de pouvoir.

2. LE MODÈLE DES RESSOURCES DE POUVOIR 

Au début des années 1980, la théorie dominante d’explication de la genèse et des formes prises par les États-providence devient celle de l’école des ressources de pouvoir. Les travaux de Stephens (1979), Korpi (1983), Esping-Andersen (1985) visent à démontrer que le niveau de la mobilisation ouvrière et l’accès au pouvoir des partis politiques de gauche (sociale-démocratie) constituent le déterminant principal de la taille ainsi que du caractère plus ou moins redistributif des États-providence6. L’ensemble de ces recherches conduit naturellement à l’hypothèse de plusieurs modèles d’États-providence dont Gøsta Esping-Andersen fournit en 1990 la version la plus complète dans l’ouvrage séminal, Les trois mondes de l’État-providence7.
L’approche par les ressources de pouvoir s’inscrit dans une perspective critique vis-à-vis de la théorie du pluralisme et de l’interprétation « marxiste-léniniste » de la société capitaliste. A la première, elle reproche de nier la division de la société en classes sociales antagonistes. Elle critique dans la seconde la tendance à sous-estimer, voire nier, l’importance des préférences partisanes des gouvernements et à s’enfermer dans une théorie de la lutte révolutionnaire pour le pouvoir absolu. Le marxisme révolutionnaire néglige la capacité des classes dominées à influer sur les politiques par l’intermédiaire de leurs partis et de leurs syndicats. La domination n’est pas une donnée structurelle, elle peut varier dans le temps et dans l’espace en fonction des ressources de pouvoir des différentes classes. Les ressources de pouvoir sont constituées des caractéristiques qui permettent aux acteurs individuels ou collectifs qui en sont détenteurs de récompenser ou de punir les autres acteurs. Les ressources de pouvoir ne sont effectives que sous certaines conditions : leur domaine d’application, leur importance pour les autres acteurs, leur rareté, leur convertibilité, leur capacité de concentration dans les mains d’un acteur et le coût de leur activation. Dans l’architecture de la théorie, deux ressources asymétriques sont d’une importance cruciale : le capital et le contrôle sur les moyens de production d’une part, le capital humain d’autre part. Ces deux ressources de pouvoir ne sont pas commensurables. Le capital et les moyens de production constituent des ressources larges, rares, facilement convertibles et mobilisables. En revanche, le capital humain est une ressource difficilement commune. Sa valeur dépend de sa demande et la capacité de mobilisation de chacun de ses détenteurs est faible. Pour devenir une ressource, il est indispensable que s’effectuent la coordination et la mobilisation collective de plusieurs individus et groupes. De ce point de vue, l’organisation collective de la force de travail en syndicats et en partis politiques représente leur principale ressource face au pouvoir qui dérive de la possession du capital et des moyens de production. Mais ceci n’est possible qu’au prix de coûts élevés d’organisation collective.
Le rapport de force entre ces pouvoirs détermine le niveau de distribution au sein de la société, les aspirations et les relations entre classes, le degré de conflictualité au sein de la société et enfin le type d’institutions sociales dominantes. Dans cette conception, l’État ne représente ni un acteur autonome, ni l’instrument de la classe dominante mais un ensemble d’institutions qui résulte des relations entre classes. La démocratie politique et la démocratie sociale doivent donc être conçues comme le résultat de la puissance montante des ressources collectives de la force de travail organisée. En renforçant leur degré d’organisation collective, les salariés ont considérablement amélioré leur capacité d’influence. Les arrangements néo-corporatistes d’après-guerre reflètent ce changement. En utilisant leur droit de vote, les salariés sont aptes à limiter l’influence du capital. Ils font reculer l’influence pure du marché au profit du politique, rendant possibles des politiques de distribution. En définitive, la force du mouvement ouvrier dépend de deux sources institutionnelles :
- l’organisation des salariés en syndicats. Ce degré de l’organisation étant lui-même mesuré par deux critères :
- • le degré de participation aux syndicats d’une part (densité syndicale)

- • la centralisation du mouvement syndical d’autre part.



- leur participation au gouvernement via des partis socialistes ou sociaux démocrates. Pour tenter de valider empiriquement la pertinence de cette hypothèse, des auteurs comme Huber et Stephens8 ont proposé de prendre comme indicateurs de cette participation la durée de participation des partis de gauche aux gouvernements.


En définitive, selon l’hypothèse principale, les salariés ont un plus grand intérêt à utiliser les interventions politiques pour modifier le fonctionnement du marché et ses critères dans le domaine de la distribution. Inversement, les groupes sociaux bénéficiant d’une position plus favorable sur le marché ont tout intérêt à résister à ces tentatives. Le mouvement ouvrier favorise la « démarchandisation » de la force de travail, les capitalistes, sa « marchandisation ». Là où les travailleurs sont fortement organisés (pays scandinaves), ils peuvent imposer des lois sociales en faveur des salariés. Là au contraire où les travailleurs sont faiblement organisés ou s’ils sont divisés, les capitalistes peuvent déployer tous leurs efforts pour contrecarrer le développement des lois sociales9.
Le modèle social démocrate — modèle des ressources de pouvoir — se présente comme un modèle opératoire en sciences sociales. Le degré d’achèvement de l’État-providence est fonction du degré de puissance relative du mouvement ouvrier et permet de distinguer trois idéaux-types.
• Le modèle conservateur se caractérise par des mesures sociales paternalistes. Il correspond à des pays au passé absolutiste dans lesquels l’Église a joué un rôle important  dans la réforme nationale. Le paternalisme social résulte de la conjonction d’une stratégie de résistance au mouvement socialiste et de l’influence des partis catholiques ou religieux (démocrates-chrétiens en Europe) opposés au libéralisme absolu comme c’est le cas en Allemagne, au Japon, en Italie et en Belgique.

• Le modèle libéral se limite à offrir une assistance sociale résiduelle. Le marché est le principe clé d’organisation de la société et la bourgeoisie a toujours été plus puissante que les autres forces sociales comme aux USA, au Canada et en Australie.

• Le modèle socialiste est fondé sur la reconnaissance de droits sociaux à tous les citoyens. Il est la résultante d’un mouvement social dirigé par une classe ouvrière fortement organisée qui s’est montrée capable d’assurer des alliances durables avec les partis paysans alors que la bourgeoisie était faible et divisée.




3. CRITIQUE DU MODÈLE DES RESSOURCES DE POUVOIR 




1 Les thèses marxistes se disputent les deux interprétations. On peut souligner que Karl Marx lui-même, dans son analyse de la législation sociale restreignant la journée de travail, semble plutôt favorable à la première thèse Il écrit ainsi : « la création d’une journée de travail normale est par conséquent le résultat d’une guerre civile longue, opiniâtre et plus ou moins dissimulée entre la classe capitaliste et la classe ouvrière [...]. Les ouvriers anglais furent les premiers champions de la classe ouvrière moderne et leurs théoriciens furent les premiers qui attaquèrent la théorie du Capital », Karl Marx, Le Capital, livre premier, Paris : Gallimard, la Pléiade, p. 833. Bernard Friot approfondit cette ligne d’analyse en soulignant que l’État-providence continental crée une société salariale dont les revenus ne sont pas fondés sur une logique de marché, mais sur une logique politique redistributive (Puissances du salariat, Paris : La Dispute, 1998).
2 Frances Fox Piven et Richard Cloward, Regulating the Poor. The Functions of Public Welfare, op. cit.
3 Sanford Elwitt Third Republic Defended : Bourgeois Reform in France, Baton Rouge and London : Louisana University Press, 1986.
4 Judith Stone, The Search for Social Peace, 1890-1914, New York : State University of New York Press, 1985.
5 Telle qu’on la trouve par exemple dans l’ouvrage de Patrice Grevet, Besoins populaires et financement public, Paris : éditions sociales, 1976.
6 John Stephens, The Transition From Capitalism to Socialism, op. cit. ; Gøsta Esping-Andersen, Politics Against Markets, op. cit.
7 Gøsta Esping-Andersen, Les trois mondes de l’Etat-providence, op. cit.
8 Evelyne Huber et John Stephens, Developments and crisis of the Welfare State, Chicago : The University of Chicago Press, 1992.
9 Pour les États-Unis, voir Jill Quadagno, The Color of Welfare. How Racism Undermined the War on Poverty, Oxford : Oxford University Press, 1994.
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